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INTRODUCTION 



L ’ indétermination de la notion d’état d’exception 

L’état d’exception possède une évidente actualité. Tout d’abord, parce qu’il s’est présenté 
sous la forme d’une question brûlante, notamment depuis le 11 septembre 201 1, ainsi 
qu’avec l’essor d’un nouveau terrorisme qui a donné lieu à une immense littérature se 
revendiquant du paradigme de l’état d’exception. Mais on pourrait également être tentés de 
voir dans les événements marquants de cette année 2011, qu’il s’agisse des «Révolutions 
arabes » ou des émeutes en Grande-Bretagne, des mobilisations populaires en Grèce ou de 
l’occupation de la place centrale de Madrid par le mouvement des indignés, des 
phénomènes qui relèvent d’une réflexion portant sur l’état d’exception. Pourtant, une telle 
présentation de l’objet de cette étude, introduit un évident flottement dans la définition 
même de l’état d’exception. Doit-on voir dans celui-là une situation de crise politique ou 
un fait qualifié juridiquement ? C’est donc d’abord sous la forme d’une notion très 
indéterminée que se présente l’état d’exception, à la lisière du droit et du fait, du juridique 
et du politique, qui semble faire obstacle à toute définition précise. 

Il est néanmoins généralement admis qu’il existe bien un certain nombre de critères 
permettant de qualifier l’état d’exception, en partant de l’articulation de la situation 
exceptionnelle et de la dérogation à l’égard des moyens ordinaires à laquelle elle donne 
lieu pour l’Etat. Ainsi, pour J. F. Kervégan : 

• 

« Par situation extrême, on doit comprendre celle d’un Etat dont l’ordre intérieur est gravement 
troublé, voire l’existence menacée par un facteur (invasion étrangère, subversion ou insurrection 
intérieure, ou même catastrophe naturelle) dont l’élimination suppose le recours à des moyens 
extraordinaires qui outrepassent, surtout s’il s’agit d’un Etat de droit, le cadre normal de son 
action. »' 



Une telle proposition doit être comprise comme une définition générale de l’état 
d’exception qui articule norme et fait, et peut être ensuite spécifiée dans le cadre plus 
précis de l’Etat constitutionnel, au sein duquel l’état d’exception reçoit sa définition 



1 Kervégan, 2003, p. 252. 



10 



